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PROCES-VERBAL 
de la séance du Conseil communal 

du mercredi 25 juin 2008 
 

 
N° 18 / 2006 - 2011 

 
 

 

Présidence de M. Daniel Buache 
 
 
1. Assermentation d'un Conseiller communal. 

 
2. Communications du Bureau. 

 
3. Communications de la Municipalité.  

 
4. Nomination des 9 délégués au Conseil intercommunal de l'Association scolaire 

intercommunale Morges et environs (ASIME) pour la législature 2006-2011 ainsi 
que de un ou plusieurs suppléants. 
 

5. Préavis de la Municipalité : 
 

 N° 30/6.08 Création d'une police intercommunale de la région morgienne régie 
par une convention de collaboration selon l'article 110 LC avec les 
Communes d'Echandens, Echichens, Préverenges et Tolochenaz 

  Autorisation d'engager 5 agents de police au sein de la Police 
municipale de Morges; (SVI) 
 

 N° 31/6.08 Adhésion au nouveau but optionnel de l'Association régionale pour 
l'action sociale de la région Morges-Aubonne (ARASMA); (UDC) 
 

 N° 32/6.08 Demande d'un crédit de CHF 40'000.00 pour un audit global de 
sécurité informatique, pour l'établissement d'une politique de 
sécurité et pour une sensibilisation de tous les collaborateurs à la 
sécurité. (SVI) 
 

6. Rapports de commissions : 
 

 N° 5/6.08 Gestion 2007 
  - Rapport sur la gestion 
  - Réponses de la Municipalité aux vœux de la Commission de 

gestion 
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  - Détermination de la Commission de gestion sur les réponses 
de la Municipalité aux vœux émis 

  - Rapport sur les comptes 
  - Réponses de la Municipalité aux vœux de la Commission des 

finances 
  - Détermination de la Commission des finances sur les 

réponses de la Municipalité aux vœux émis; 
 

 N° 10/6.08 Création d'un poste de délégué au développement durable au sein 
de la Direction de l'aménagement du territoire et développement 
durable et demande de crédit de CHF 60'000.00 pour la mise en 
œuvre de l'Agenda 21; 
 

 N° 18/6.08 Réorganisation des locaux de l'administration. 
 

7. Questions, vœux et divers. 
 

 
L’ordre du jour est accepté à l’unanimité. 
 
 

********* 
 
Le Conseil siège à la demande de la Municipalité. 
 

100 
20 
80 

Conseillères et Conseillers ont été régulièrement convoqués. 
sont absents, 
sont présents dont 1 sera assermenté en début de séance. 
 

Le quorum est atteint et le Conseil peut valablement délibérer. 
 
Conseillères et Conseillers absents (excusés) 
 
Jean-Jacques AUBERT Philippe BECK Arlette BERGUNDTHAL 
Giuseppina BIERI Louis BURGBACHER Roger CHRISTINAT 
Anne-Françoise COSANDEY Eric DECOSTERD Philippe DERIAZ 
Bertrand GILLIARD Anne-Claire GIVEL FUCHS 
Marlyse GOUMAZ Jean-Marc PASCHE Iris RATKOCERI 
 
Conseillères et Conseillers absents (non excusés) 
 
Mustapha CADIR Helder DE PINHO Christine GOLAY 
Raul RAMIREZ Jean-Bernard THULER Urso POMPILIO 
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DOCUMENTS EN MAIN DES CONSEILLERS 

 
 

1. Communication de la Municipalité 
 

 N°29/6.08 Municipalité en corps 
 Objet : Politique en matière de sport. 

 
 

2. Préavis de la Municipalité 
 

 N° 30/6.08 Direction de la sécurité publique et protection de la population 
 Objet : Création d'une police intercommunale de la région morgienne régie 

par une convention de collaboration selon l'article 110 LC avec les 
Communes d'Echandens, Echichens, Préverenges et Tolochenaz 

  Autorisation d'engager 5 agents de police au sein de la Police 
municipale de Morges; 

 
 N° 31/6.08 Municipalité en corps 
 Objet : Adhésion au nouveau but optionnel de l'Association régionale pour 

l'action sociale de la région Morges-Aubonne (ARASMA); 
 
 N° 32/6.08 Direction des finances, économie et contrôle de gestion 
 Objet : Demande d'un crédit de CHF 40'000.00 pour un audit global de 

sécurité informatique, pour l'établissement d'une politique de 
sécurité et pour une sensibilisation de tous les collaborateurs à la 
sécurité. 

 
3. Rapports de commissions 

   
 N° 5/6.08 Municipalité en corps 
 Objet: Gestion 2007 
  - Rapport sur la gestion 
  - Réponses de la Municipalité aux vœux de la Commission de 

gestion 
  - Détermination de la Commission de gestion sur les réponses 

de la Municipalité aux vœux émis 
  - Rapport sur les comptes 
  - Réponse de la Municipalité au vœu de la Commission des 

finances 
  - Détermination de la Commission des finances sur la réponse 

de la Municipalité au vœu émis. 
 
 N° 10/6.08 Direction de l'aménagement du territoire et développement durable 
 Objet: Création d'un poste de délégué au développement durable au sein 

de la Direction de l'aménagement du territoire et développement 
durable et demande de crédit de CHF 60'000.00 pour la mise en 
œuvre de l'Agenda 21; 
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 N° 18/6.08 Municipalité en corps 
 Objet: Réorganisation des locaux de l'administration. 
 
 

******* 
 
 
1. 

 
Assermentation d'un Conseiller communal. 
 

 Dans sa séance du 23 juin 2008, le Bureau a élu M. Yves MENETREY, 
suppléant de la liste radicale, en remplacement de M. Jean-Pierre ZBINDEN 
démissionnaire. 
 

 Le nouveau Conseiller communal est conduit par l'huissier devant l'assemblée et 
assermenté selon la loi et la coutume. 
 

 
2. 

 
Communications du Bureau 
 

 En date du 18 juin, le Président a reçu une lettre de l'Association Arc-en-ciel, 
organisation humanitaire basée à Renens. Cette association demande aux 
membres du Conseil de bien vouloir lui faire cadeau de leur jeton de présence 
pour soutenir son action. Les membres du Conseil qui désirent offrir leur jeton de 
présence à l'Association Arc-en-ciel sont priés de venir s'inscrire auprès du 
Secrétaire à l'issue de la séance. 
 

 La séance de passation des pouvoirs entre le Bureau sortant et le Bureau 
entrant en fonction aura lieu mardi 3 juillet à 18 h 30 à l'Hôtel de Ville. Cette 
séance est publique. 
 

 Le Président revient sur la tenue pour le moins inhabituelle de M. Helder de 
Pinho lors de la séance du 3 juin. Il demande à chacun de se présenter dans 
une tenue vestimentaire dite tenue de ville par égard pour la fonction de membre 
du Conseil communal. 
 

 
3. 

 
Communications de la Municipalité 
 

 Mme la Syndique Nuria GORRITE informe le Conseil qu'il y a 3 communica-
tions verbales en plus de la communication écrite N° 29/6.08 en main des 
Conseillers. Concernant cette communication écrite, il y a une erreur en page 2 
du document : l'adresse Internet à laquelle on peut trouver l'étude de Mme 
Chaves est : www.morges.ch/etudesport. 
 

 M. le Municipal Denis PITTET se réfère au rapport de minorité N° 11/3.08, qui 
relève que rien n'est prévu pour sécuriser le passage pour piétons situé entre 
l'îlot central et le restaurant "La Briciola", et informe le Conseil que la Municipalité 
a décidé des aménagements suivants : 

 le passage sera déplacé en direction de l'est pour améliorer la visibilité et la 
barrière de protection sera prolongée d'un mètre en direction de l'est,  la bordure 

http://www.morges.ch/etudesport
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du trottoir sera abaissée sur un mètre et enfin la haie sur domaine privé sera 
élaguée (à régler par le propriétaire). 

 Les travaux de signalisation, de marquage et de génie civil seront effectués en 
même temps que la rénovation de la signalisation lumineuse dans ce secteur 
prévue à fin août. Le coût approximatif est de CHF 2'000. 
 

 M. le Municipal Denis PITTET annonce au Conseil que, suite à la résolution 
votée par le Conseil lors de la séance du 2 avril 2008, la Direction de la sécurité 
publique et protection de la population informe que les premiers tours de roues 
d'une police à vélo ont été effectués au début juin. 12 policiers ont été dotés d'un 
équipement approprié. 
 

 M. le Municipal Frédéric JOMINI informe le Conseil que les conteneurs 
enterrés des Ecopoints sont lavés et désinfectés deux fois par année. A cet effet, 
une entreprise spécialisée a été mandatée. 

 Avant d'effectuer cette opération, il faut vidanger les conteneurs. En même 
temps, une affichette est collée sur les bornes afin de prier les utilisateurs de 
déposer leurs sacs sur le côté de l'Ecopoint afin que la cuve reste vide jusqu'à 
son lavage. Il est évident que le temps entre la vidange et le lavage des 
conteneurs doit être le plus court possible pour éviter une accumulation de sacs 
à côté du conteneur. 

 Une fois le lavage effectué, l'employé de l'entreprise mandatée remet les sacs 
dans les conteneurs et enlève l'affichette. 

 Malheureusement, un problème est survenu lundi 23 juin. L'entreprise de 
nettoyage devait commencer son travail à 7 h 15. Suite à un problème technique 
du camion, le travail n'a pu commencer qu'à 11 h 15. Entre temps, les sacs 
déposés à côté de l'Ecopoint se sont accumulés, ce qui n'a pas été sans causer 
des désagréments. Le service de la voirie veillera à ce que cet incident ne se 
reproduise plus. 

 Par ailleurs, la Municipalité remercie les habitants du Centre-Ville pour leur 
rapide adaptation à ce nouveau mode de collecte et d'élimination des déchets 
ménagers. 
 

 La discussion est ouverte sur ces communications. 
 

 La parole n'est pas demandée. 
 

 
4. 

 
Nomination des 9 délégués au Conseil intercommunal de l'Association 
scolaire intercommunale Morges et environs (ASIME) pour la législature 
2006-2011 ainsi que de un ou plusieurs suppléants. 
 

 Le Président demande s'il y a des propositions. 
 

 Pour le Groupe UDC, M. Cedric Favre présente M. Pierre TONDA et comme 
suppléant M. Jean-Jacques REGAMEY. 
 

 Au nom du Groupe libéral, Mme Esther Burnand présente M. Pierre Marc 
BURNAND et M. Claude BRUNNER comme suppléant. 
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 Pour le Groupe radical, M. Laurent Pellegrino présente M. Marc BALLY et Mme 
Sylvie POUSAZ comme suppléante. 
 

 Pour le Groupe de l'Entente morgienne, Mme Catherine Hodel présente la 
candidature de M. Daniel BUACHE et comme suppléante Mme Eva 
FROCHAUX. 
 

 Pour le Groupe des socialistes, verts et indépendants, M. Frédéric Ambresin 
présente Mme Anne-Catherine AUBERT, M. Helder DE PINHO, Mme 
Claudine DIND, Mme Valérie MERINO DE TIEDRA et Mme Laura PACCAUD 
ainsi que M. Vincent JAQUES comme suppléant. 
 

 Le Président rappelle que l'article 41 du Règlement du Conseil prévoit que 
l'élection est tacite lorsque le nombre de candidats est égal au nombre de sièges 
à pourvoir. Les candidats son donc élus tacitement au Conseil intercommunal de 
l'Association scolaire intercommunale Morges et environs (ASIME). 
 

 Mme la Syndique Nuria GORRITE informe le Conseil que la Municipalité, dans 
sa séance du 16 juin, a désigné Mme la Syndique Nuria GORRITE et Mme la 
Municipale Sylvie MOREL-PODIO comme déléguée au Conseil intercommunal 
de l'ASIME et décidé de proposer la nomination de MM. les Municipaux Michel 
GRIVEL et Eric ZUGER au Comité de direction de l'ASIME. 
 

 L'installation des organes de l'ASIME aura lieu le 10 septembre à 17 h. 30 au 
foyer de Beausobre, sous la présidence de M. le Préfet Georges Zünd. 
 

 
5. Préavis de la Municipalité 

 
 N° 30/6.08 Création d'une police intercommunale de la région morgienne régie 

par une convention de collaboration selon l'article 110 LC avec les 
Communes d'Echandens, Echichens, Préverenges et Tolochenaz 

  Autorisation d'engager 5 agents de police au sein de la Police 
municipale de Morges; 
 

 Les commissaires sont Mmes et MM. : 
 

Anne-Catherine AUBERT Arlette BERGUNDTHAL Pierre Marc BURNAND 

Cedric FAVRE François LLAVADOR Ilda MARTIN 

Joan MERINO Geneviève REGAMEY Giulio ZENONI 

 
 N° 31/6.08 Adhésion au nouveau but optionnel de l'Association régionale pour 

l'action sociale de la région Morges-Aubonne (ARASMA); 
 

 Les commissaires sont Mmes et MM. : 
 

Anne-Catherine AUBERT Mathieu BORNOZ Esther BURNAND 

Dominique-Anne KIRCHHOFER Claude RANDIN 

Eddy STREIT Jean-Bernard THULER  
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 N° 32/6.08 Demande d'un crédit de CHF 40'000.00 pour un audit global de 
sécurité informatique, pour l'établissement d'une politique de 
sécurité et pour une sensibilisation de tous les collaborateurs à la 
sécurité. 
 

 Les commissaires sont Mmes et MM. : 
 

Anne-Catherine AUBERT Richard BOUVIER Patricia DA ROCHA 

Helder DE PINHO Fida KAWKABANI Yves MENETREY 

Joan MERINO   

 
 
6. Rapports de commissions 

 
 N° 5/6.08 Municipalité en corps 
 Objet : Gestion 2007 
  - Rapport sur la gestion 
  - Réponses de la Municipalité aux vœux de la Commission de 

gestion 
  - Détermination de la Commission de gestion sur les réponses 

de la Municipalité aux vœux émis 
  - Rapport sur les comptes 
  - Réponse de la Municipalité au vœu de la Commission des 

finances 
  - Détermination de la Commission des finances sur la réponse 

de la Municipalité au vœu émis. 
 

 En préambule, le Président rappelle l'article 102 du Règlement du Conseil : 
 

 Art. 102 – Avant le 30 juin, le Conseil délibère successivement sur : 
 a) la gestion; 
 b) les observations et les vœux de la Commission de gestion : 
  Le rapporteur lit chaque observation ou vœu, le syndic donne connaissance 

de la réponse de la Municipalité, et le rapporteur déclare si la réponse est 
admise ou refusée par la commission. La discussion est ouverte sur les 
points où il y a désaccord entre la commission et la Municipalité. Dans ce 
cas, il y a votation, même si la discussion n'est pas utilisée. Sur les points 
où il y a accord entre la commission et la Municipalité, il n'y a votation que 
si la discussion est demandée. Dans les deux cas prévus ci-dessus, le 
Conseil est appelé à se prononcer sur le maintien ou le refus de 
l'observation ou du vœu, mais sans pouvoir en modifier le fond; 

 c) les comptes; 
 d) les observations et les vœux de la Commission des finances, en respectant 

la procédure décrite sous lettre b). 
 S'il y a lieu, le Conseil adopte le rapport de la Commission de gestion, celui de la 

Commission des finances, accepte les comptes, et donne décharge de sa 
gestion à la Municipalité. 

 Pour l'examen des vœux, si la réponse de la Municipalité est acceptée, il n'y a 
vote sur le vœu que si la parole est demandée; si la réponse de la Municipalité 
est refusée, il y a vote sur le vœu, que la parole ait été demandée ou non. 
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 M. Rémy DELALANDE, président de la Commission de gestion, lit les conclu-
sions de son rapport qui sont différentes de celles du préavis municipal. 
 

 Mme la Syndique Nuria GORRITE annonce que la Municipalité se rallie aux 
conclusions de la commission. 
 

 La discussion est ouverte sur le rapport de la Commission de gestion et les rap-
ports des sous-commissions. Les intervenants sont priés d'indiquer à quel rap-
port ils se réfèrent ainsi que le numéro de la page concernée. 
 

 La parole n'est pas demandée et le Conseil peut passer à l'examen du vœu de 
la Commission de gestion. 
 

 Vœu N° 1 La réponse de la Municipalité est acceptée. 
  La parole n'est pas demandée. 
  Le vœu est refusé. 

 
 Vœu N° 2 La réponse de la Municipalité est acceptée. 
  La parole n'est pas demandée. 
  Le vœu est accepté. 

 
 Vœu N° 3 La réponse de la Municipalité est acceptée. 
  La parole n'est pas demandée. 
  Le vœu est refusé. 

 
 Vœu N° 4 La réponse de la Municipalité est acceptée. 
  La parole n'est pas demandée. 
  Le vœu est refusé. 

 
 Vœu N° 5 La réponse de la Municipalité est acceptée. 
  La parole n'est pas demandée. 
  Le vœu est accepté. 

 
 Vœu N° 6 La réponse de la Municipalité est acceptée. 
  La parole n'est pas demandée. 
  Le vœu est accepté. 

 
 Vœu N° 7 La réponse de la Municipalité est acceptée. 
  La parole n'est pas demandée. 
  Le vœu est accepté. 

 
 Vœu N° 8 La réponse de la Municipalité est acceptée. 
  La parole n'est pas demandée. 
  Le vœu est accepté. 

 
 Vœu N° 9 La réponse de la Municipalité est acceptée. 
  La parole n'est pas demandée. 
  Le vœu est accepté. 
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 Tous les vœux ayant été passés en revue, le Conseil peut se déterminer sur le 
rapport de la Commission de gestion. 

 
 Au vote : 

 
 Les conclusions du rapport de la Commission de gestion sont acceptées à 

l'unanimité. 
 

 Elles ont la teneur suivante : 
 

LE CONSEIL COMMUNAL DE MORGES 
 

 après avoir pris connaissance et étudié : 
 

 - le rapport municipal sur la gestion 2007, 
 - le rapport sur la gestion 2007 de la commission mandatée, 
 - les rapports de chaque sous-commission à la gestion, 

 
 décide : 

 

1. de donner décharge à la Municipalité pour la gestion administrative de l’année 
2007; 
 

2. de remercier la Municipalité pour la bonne gestion des biens de notre 
commune; 
 

3. de remercier l’ensemble des collaborateurs qui ont participé, avec les autorités, 
à l’entretien et au maintien de notre patrimoine ainsi qu’aux diverses tâches 
administratives; 
 

4. de prier la Municipalité de réaliser les vœux de la Commission de gestion 
acceptés par le Conseil, ainsi que ceux encore en suspens émis les années 
précédentes; 
 

5. de donner décharge à la Commission de gestion de son mandat. 

 
 Rapport sur les comptes 2007. 

 
 M. Eric BAUER, président de la Commission des finances, lit les conclusions de 

son rapport qui sont différentes de celles du préavis municipal. 
 

 Mme la Syndique Nuria GORRITE annonce que la Municipalité se rallie aux 
conclusions de la commission. 
 

 La discussion est ouverte sur le rapport de la Commission des finances. 
 

 La parole n'est pas demandée et le Conseil peut passer à l'examen des vœux de 
la Commission des finances. 
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 Vœu N° 1 La réponse de la Municipalité est acceptée. 
  La parole n'est pas demandée. 
  Le vœu est accepté. 

 
 Vœu N° 2 La réponse de la Municipalité est acceptée. 
  La parole n'est pas demandée. 
  Le vœu est accepté. 

 
 Vœu N° 3 La réponse de la Municipalité est refusée. 
  La parole n'est pas demandée. 
  Au vote, le vœu est accepté à une majorité évidente. 

 
 
 Au vote : 

 
 Les conclusions du rapport de la Commission des finances sont acceptées 

à l'unanimité. 
 

 Elles ont la teneur suivante : 
 

LE CONSEIL COMMUNAL DE MORGES 
 

 - vu le préavis de la Municipalité, 
 - après avoir pris connaissance du rapport de la commission chargée de l’étude 

de cet objet, 
 - considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

 
 décide : 

 

1. d’adopter les comptes 2007 avec les modifications suivantes : 
1. 1 les taxes sur les divertissements du Cinéma Odéon sont à comptabiliser au 

crédit du compte 21000.4062.00 – Taxes sur les divertissements et au débit 
du compte 15300.3653.01 – Subvention au Cinéma Odéon pour un montant 
de CHF 99'295.20; 

1. 2 l’excédent de notre participation aux charges 2007 du SISCUM est à 
comptabiliser au crédit du compte 65001.3521.00 – Participation aux charges 
de la compagnie SDIS et au débit du compte 9'138.03 pour un montant de 
CHF ‘84'663.96; 

1. 3 la participation des communes de Préverenges, Tolochenaz, Echichens et 
Monnaz aux charges 2007 du DPS est à comptabiliser au crédit du compte 
65001.3521.00 – Participation aux charges de la compagnie SDIS et au débit 
du compte 9'138.01 pour un montant de CHF 37'376.08; 

1. 4 les encaissements de locations de l’OPTI, CHF 7350.00, sont à comptabiliser 
au crédit du compte 59104.4271 - Produits des locations au lieu du compte 
59069.4271 - Loyer appartement concierge; 
 

  
2. de donner décharge à la Municipalité de sa gestion financière pour l’année 

2007; 
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3. de prier la Municipalité de réaliser les vœux émis par la Commission des 
finances et acceptés par le Conseil communal; 
 

4. de donner décharge à la Commission des finances de son mandat. 

 
 N° 10/6.08 Direction de l'aménagement du territoire et développement durable 
 Objet : Création d'un poste de délégué au développement durable au sein 

de la Direction de l'aménagement du territoire et développement 
durable et demande de crédit de CHF 60'000.00 pour la mise en 
œuvre de l'Agenda 21; 
 

 Mme Catherine HODEL, présidente de la commission chargée de l'étude de cet 
objet, lit les conclusions de son rapport qui sont identiques à celles du préavis 
municipal. 
 

 M. Laurent PELLEGRINO estime que le développement durable doit être 
l'affaire de chacun. Notre exécutif et les chefs de services sont les premiers 
concernés pour sensibiliser leurs collaborateurs et pour mettre en place les 
actions liées au développement durable. Pour le Groupe radical, ce poste de 
délégué au développement durable n'est pas nécessaire et il propose de refuser 
les conclusions du préavis. 
 

 Mme Esther BURNAND informe le Conseil que le Groupe libéral est convaincu 
que tous les dicastères sont très préoccupés par le développement durable, 
c'est pourquoi il recommande de refuser les conclusions du préavis. 
 

 M. Christian SCHWAB est du même avis que les 2 orateurs précédents. Les 
crédits qui sont votés par le Conseil ne le  seraient pas s'ils n'allaient pas dans 
le sens du développement durable. Il ne voit pas l'utilité d'engager une personne 
pour organiser des réunions de chefs de services et faire ce qui se fait déjà. 

 Il y a quelques années, la Commune a engagé un employé pour promouvoir les 
ventes de gaz. Maintenant, le gaz se vend tout seul, sans qu'il soit nécessaire 
de prospecter la clientèle, mais l'employé est toujours là sans que l'on sache 
quelle est son utilité.  Affectons-le au développement durable. La Commune 
dispose de suffisamment de ressources sans qu'il soit nécessaire d'engager une 
personne supplémentaire. 

 La conjoncture est actuellement favorable et les rentrées fiscales sont 
meilleures que prévu. Ce ne sera pas toujours le cas. Il faut donc éviter 
d'alourdir la masse salariale de la Commune. En conclusion, M. Schwab invite le 
Conseil à refuser les conclusions du préavis. 
 

 Mme Claudine DIND est surprise par la position de M. Schwab qui est employé 
au Service cantonal de l'environnement, alors le Canton a un Agenda 21 et  a 
décidé d'aider les communes qui veulent se doter d'un Agenda 21. 

 D'autre part, le Conseil vient d'accepter sans discussion le vœu N° 8 de la 
Commission de gestion, lequel demande à la Municipalité d'engager une 
personne compétente pour le poste de délégué au développement durable, qui 
fera également office de délégué à l'énergie. 

 Le Conseil vient également d'accepter le vœu N° 3 de la Commission des 
finances qui demande que le détail des dépenses d'eau, d'électricité, de gaz et 
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de mazout figure dans la comptabilité  pour chacun des bâtiments communaux, 
en corrélation avec la campagne européenne "Display" à laquelle Morges, Cité 
de l'énergie, participe. 

 Les chefs de services sont des gens capables, mais ils ne peuvent pas être 
doués en tout. La connaissance de la maîtrise de l'énergie, les énergies renou-
velables, le développement durable sont des disciplines difficiles à maîtriser. 

 Mme Dind rappelle que le terme Agenda 21 a été choisi lors de la Conférence 
de Rio en 1992 pour que chaque pays et chaque collectivité publique se dote 
d'un d'une sorte d'agenda dans lequel noter tout ce qui est à réaliser en ce 21e 
siècle en tenant compte de l'environnement, du social, de l'économie et du 
développement durable. 

 En conclusion, Mme Dind invite le Conseil à voter les conclusions du préavis. 
 

 Mme la Syndique Nuria GORRITE annonce au Conseil que la Municipalité 
défend son préavis parce qu'elle est convaincue de la nécessité d'entrer dans 
une démarche d'Agenda 21 comme les autres villes du Canton et comme le 
Canton lui-même. 

 Mme Gorrite a entendu quelques arguments qu'elle a de la peine à relier avec le 
vote unanime concernant les vœux de la Commission de gestion et de la 
Commission des finances. 

 Elaborer un Agenda 21 nécessite des forces, un engagement et  une transver-
salité. Lorsqu'en 2004, la Municipalité s'est déterminée sur la motion Claudine 
Dind et consorts, elle a décidé de s'appuyer sur les forces existantes, c'est-à-
dire sur l'Administration et sur une commission consultative avec des 
représentants de chaque parti. Cette réflexion a été pilotée par M. Eric Bauer. 

 Cette commission consultative est maintenant arrivée au terme d'une analyse et 
sa conclusion est que l'existant ne suffit plus pour conduire l'Agenda 21. Il n'est 
pas possible de confier la coordination des tâches de l'Agenda 21 aux seules 
forces de l'Administration et de la commission consultative. Celle-ci n'a pu 
conduire aucune action Agenda 21 car cela dépasse les forces miliciennes 
d'une commission consultative. 

 La Municipalité s'est demandée s'il était souhaitable de recourir à un mandataire 
et s'est renseignée auprès des communes qui avaient fait ce choix. Toutes ont 
finalement recouru à la création d'un poste fixe au sein de l'administration pour 
conduire les actions que le mandataire avait définies. 

 Ces raisons ont conduit la Municipalité à déposer ce préavis et elle maintient sa 
position. 
 

 M. Eric BAUER désire préciser 2 points concernant l'Agenda 21. Il rappelle tout 
d'abord les conclusions du rapport de la commission consultative qui figue en 
annexe au préavis. Ces conclusions montrent bien l'ampleur du travail à 
accomplir. 

 M. Bauer revient ensuite sur la définition de l'Agenda 21 par un mandataire 
extérieur et sa mise en œuvre par la Commune. Il ne s'agit pas seulement d'un 
catalogue de mesures à prendre. Il s'agit d'un processus et la définition et la 
réalisation ne peuvent être totalement dissociées. La commune d'Yverdon a fait 
cette expérience qui s'est révélée malheureuse. 
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 M. Serge AUBERT compare le développement durable au fait d'élever des 
enfants. Il s'agit d'un choix de société à long terme et il ne faut pas voir une 
vision limitée à l'immédiat mais avoir une vision d'avenir. 
 

 La parole n'est plus demandée. 
 
 Au vote : 

 
 Les conclusions du préavis sont acceptées par 45 voix contre 34. 

 
 Elles ont la teneur suivante : 

 
LE CONSEIL COMMUNAL DE MORGES 

 
 - vu le préavis de la Municipalité, 
 - après avoir pris connaissance du rapport de la commission chargée de l’étude 

de cet objet, 
 - considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

 
 décide : 

 

1. De créer un poste de délégué au développement durable à temps partiel (taux 
d’occupation 80%) au sein de la direction ATD2 pour une durée de 3 ans : 

 ● de dire qu’un montant de CHF 104'000.000 (montant annuel), charges 
sociales comprises, sera porté aux comptes dès l'année 2008 et jusqu'à la 
fin 2011; 

 ● de dire qu’un montant de CHF 8'000.00 est octroyé pour l’installation du 
nouveau poste (mobilier et matériel informatique). 
 

2. D'octroyer un crédit de CHF 60'000.00 pour financer les prestations de 
mandataires accompagnant la mise en place de la nouvelle structure et la 
concrétisation des premières actions : 

 ● de dire que ce montant sera amorti en règle générale, en trois ans, à raison 
de CHF 20'000.00 par année, à porter en comptes dès le budget 2009. 

 
 M. Laurent PELLEGRINO demande que cet objet soit soumis à un second 

débat, conformément à l'article 80 du Règlement du Conseil communal. 
 

 Cette proposition étant appuyée par plus du tiers des membres présents, le 
second débat aura lieu lors de la prochaine séance. 

 
 N° 18/6.08 Municipalité en corps 
 Objet : Réorganisation des locaux de l'administration. 

 
 M. Cedric FAVRE, président de la commission chargée de l'étude de cet objet, 

lit les conclusions de son rapport qui sont identiques à celles du préavis 
municipal. 
 

 La parole n'est pas demandée. 
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 Au vote : 
 

 Les conclusions du préavis sont acceptées à l'unanimité. 
 

 Elles ont la teneur suivante : 
 

LE CONSEIL COMMUNAL DE MORGES 
 

 - vu le préavis de la Municipalité, 
 - après avoir pris connaissance du rapport de la commission chargée de l’étude 

de cet objet, 
 - considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

 
 décide : 

 

d'accepter les principes stratégiques de la réorganisation des locaux de 
l'administration. 

 
 
7. Questions, vœux et divers 

 
 M. Laurent PELLEGRINO rappelle que la Fête de la musique s'est déroulée 

samedi 21 juin à Morges. De nombreux concerts gratuits ont eu lieu, conformé-
ment à la tradition de cette fête annuelle. Des bénévoles nous ont fait part de 
leur mécontentement, suite à la programmation le même jour d'un spectacle 
musical payant à Beausobre. Même s'il est vrai que le Conseil communal 
demande régulièrement une gestion financière rigoureuse du Théâtre de 
Beausobre, l'esprit de la fête et le soutien aux sociétés locales ont-ils été en 
l'occurrence bien respectés ? 
 

 Mme la Syndique Nuria GORRITE répond que la Municipalité est partenaire de 
la Fête de la musique depuis de nombreuses années et elle se réjouit de la 
qualité des concerts et du succès de cette manifestation.  

 Il existe à Morges d'autres activités de sociétés locales tout aussi bénévoles. Il 
se trouve que theWall.ch avait organisé un opéra rock tiré de l'œuvre de Pink 
Floyd qui avait été produit à Yens. En son temps, la Municipalité avait estimé 
que, s'agissant d'une société locale morgienne avec des bénévoles morgiens, il 
était opportun que cet opéra puisse trouver accueil au Théâtre de Beausobre. 
Deux représentations avaient été programmées de longue date à Beausobre les 
20 et 21 juin. Il se trouve que c'est une pure coïncidence qui n'est pas unique : il 
arrive qu'il y ait un concert au Temple en même temps qu'un spectacle à 
Beausobre. 
 

 M. Claude RANDIN a beaucoup apprécié la Fête de la musique. Il y trouve 
cependant un bémol : pour l'apéro qui était offert sur la place de l'Hôtel de ville, il 
fallait prendre autre chose que du vin de la Commune, pour quelle raison ? 
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 Mme Esther BURNAND remercie la Police pour la présence de policiers à vélo. 
Elle est sûre que leur discrétion leur permettra un travail efficace car leur tenue 
ne fait pas immédiatement penser à un policier. Une telle initiative va également 
dans le sens du développement durable ce qui est bienvenu. 
 

 M. Cedric FAVRE a fondé la section UDC de Morges et s'est occupé de 
présenter une liste pour le Conseil communal. Cependant, la charge de travail 
qu'implique la direction du Groupe UDC n'est plus compatible avec ses 
obligations professionnelle, de même qu'avec sa vie de famille, sans parler de 
son engagement au Service de défense incendie et de secours (SDIS). 

 C'est pourquoi il a remis son mandat de chef du Groupe UDC et c'est Mme 
Patricia DA ROCHA qui a été élue pour lui succéder. 
 

 M. Laurent PELLEGRINO est intervenu souvent ce soir, mais celle-ci est la 
dernière car il a également remis son mandat de chef du Groupe radical. C'est 
Mme Dominique-Anne KIRCHHOFER qui a été élue pour le remplacer à la tête 
du groupe. 
 

 M. Rémy DELALANDE a entendu qu'il y avait une hausse des cambriolages 
entre Nyon et Aubonne. Il demande si notre ville a été touchée. 
 

 La parole n'est plus demandée. 
 

 
Arrivé au terme de son mandat, M. le Président Daniel BUACHE prend congé du 
Conseil dans les termes suivants : 
 
Me voici arrivé à ma dernière séance de Conseil. 
 
Vous m’avez prêté pour une année la fonction de Président. J’y ai trouvé joie et 
bonheur, pendant une année je vous ai représenté à de multiples occasions ceci 
avec enthousiasme et honneur. 
 
Dès le début de ma Présidence, j’avais pris l’engagement d’être apolitique et d’être 
le représentant de tous. Ce qui m’a valu de pouvoir, à maintes reprises, être proche 
de chacun et de nouer de nombreuses amitiés. 
 
Si la présidence de notre Conseil ne dure qu’une année, je vous promets qu’elle est 
intensive. Par mon métier, je m’attendais à connaître quelques nuits blanches, elles 
furent bien plus fréquentes que je ne l’avais imaginé. 
 
Je me rappelle ce samedi matin lorsque j’apportais mon pain au marché et que, 
heureux hasard, je croise mon épouse qui me confie : je ne t’ai pas entendu rentré 
hier soir, tu es rentré à quelle heure ? Innocemment je lui répondis : je rentre cet 
après-midi et je ressors ce soir. 
 
Il vient pour moi le moment de céder ma place à mon successeur, ceci avec une 
certaine nostalgie, mais soulagement pour mes proches qui se réjouissent de me 
retrouver un peu plus disponible. 
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Je quitte ma fonction avec l’esprit serein et le profond sentiment du devoir accompli 
au plus près de ma conscience. 
 
Si le rôle de Président est important, il ne peut agir seul, c’est la raison pour laquelle 
je tiens infiniment à remercier toute l’équipe du bureau qui a œuvré à mes côtés. 
Pour ce faire, j’ai préparé un petit cadeau à leur intention, vous avez certainement 
remarqué que je n’ai aucune difficulté avec les prénoms, mais souvent, je dois 
chercher le nom de famille qui l’accompagne, c’est la raison pour laquelle je vais me 
simplifier la vie. 
 
Je demande aux membres du bureau de bien vouloir venir sur le podium dès que je 
les appelle : 
 
Je commence par notre secrétaire qui a toujours su me seconder  et être la mémoire 
vivante de notre règlement : Pierre Ethenoz. Puis c’est le tour de notre Huissier qui 
est l’organisateur de toute l’intendance de notre bureau : Jean-Louis Jordan. Je 
passe maintenant à tous les membres du Bureau : Christiane Tavil, Fida Kawkabani, 
Anne-Catherine Aubert, Geneviève Regamey, Patricia Da Rocha, Rita Wyss, 
Frédéric Ambresin, Laurent Pellegrino. Je pense également à Anne-Claire Givel 
Fuchs absente ce soir. 
 
Je n’oublie pas celle qui m’a montré le chemin de ma Présidence : Esther Burnand. 
 
Je tiens à remercier encore Katharina Dellwo Bauer qui m’a accompagné lors de 
nombreuses manifestations ainsi qu’Eric Voruz que j’ai longuement côtoyé. 
 
Je désire encore remercier toutes les personnes que j’ai assermentées pendant 
cette année, une assermentation n’est pas seulement une formalité mais 
certainement un grand moment d’émotion qui est bien souvent partagée : 
 
J’ai eu une émotion particulière pour l’assermentation de : Sylvie Morel-Podio, notre 
nouvelle Municipale, ainsi que Nuria Gorrite notre nouvelle Syndique 
 
A vous tous que j’ai assermentés pendant mon année de présidence, lorsque le 
moment est venu de préparer mon départ j’avais la peur d’un arrêt brusque de ma 
fonction qui n’aurait pas de lendemain. Une assermentation n’est pas anodine, car 
elle engage chacun ainsi que toute l’assemblée qui en est témoin. Vous avez prêté 
serment devant l’assemblée et face à votre Président. Je pars avec le sentiment que 
je resterai le parrain de votre promesse, ainsi tant que vous serez en fonction, un 
peu de vous m’accompagnera, je vous remercie sincèrement pour votre 
engagement. 
 
Le Président lève la séance à 20 h. 40. 
 
 Le Président :  Le Secrétaire : 
    
    
    
 Daniel Buache  Pierre Ethenoz 
 


